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    Présentation

    Contrairement à une idée trop souvent répandue, les systèmes de culture et d'élevage mis en oeuvre aujourd'hui par les paysanneries du "Sud" ne sont ni "archaïques", ni condamnés à l'immobilisme. Cet ouvrage vise précisément à présenter et expliquer la diversité des conditions et modalités de transformation de l'agriculture dans les pays d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine. Il s'attache à montrer comment les différentes agricultures pratiquées de nos jours sont chacune le produit d'une longue histoire, au cours de laquelle les paysans ont fait montre d'une grande capacité de création et d'innovation, dans des environnements écologiques et socio-économiques relativement hostiles.
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			1. Introduction. Sécurité alimentaire, environnement et question agraire
	
	
				Les faits sont connus et chiffrés : l’humanité comptait 1,5 milliard de personnes à l’orée du XX	e siècle, 2,5 milliards en 1950, et a dépassé les 6 milliards d’habitants en l’an 2000. Selon les projections des Nations unies, la population mondiale pourrait atteindre les 8 milliards d’individus en 2025. Si l’expansion démographique semble s’être relativement stabilisée dans les pays industrialisés d’Europe et d’Amérique du Nord, il n’en est pas de même au sein des Tiers mondes où une augmentation considérable du nombre d’humains est encore projetée pour le demi-siècle à venir, avec même sans doute un doublement des effectifs en Afrique.
			[image: ]	

Source : FNUAP (2001)

		La question est de savoir s’il sera possible de nourrir correctement cette population croissante, avec des ressources naturelles de plus en plus disputées et une superficie agricole utilisée par habitant en constante diminution [1] .
		
		Développement agricole et sécurité alimentaire
		Près de 815 millions de personnes, dont près de 780 millions dans les seuls pays du « Sud », sont aujourd’hui sous-alimentées et ne parviennent donc pas à couvrir quotidiennement leurs besoins énergétiques de base, de l’ordre de 2 400 kilocalories par personne (FAO, 2001a). De brutales famines surgissent encore épisodiquement dans de trop nombreuses régions du monde (Inde, Bangladesh, corne de l’Afrique, régions sahélo-soudaniennes, Afrique australe, Corée du Nord, Amérique centrale, Haïti, etc.) et les programmes internationaux d’aide alimentaire ne parviennent toujours pas à les enrayer. Deux milliards d’individus souffrent de malnutrition chronique et sont victimes de carences alimentaires en protéines, vitamines et minéraux. Faute d’une ration équilibrée en les principaux acides aminés essentiels, de nombreux jeunes enfants sont affectés par le kwashiorkor. La carence en fer est à l’origine d’anémies et de troubles graves dans leur développement physique et intellectuel. Le manque de vitamine A provoque de sérieuses lésions oculaires, abaisse les défenses immunitaires et les rend donc particulièrement vulnérables aux maladies infectieuses. Ce complexe malnutrition-infection semble être la principale cause de la mortalité infantile dans le Tiers monde [2] , avec environ 13 millions de disparitions prématurées par an.	
			Sous-alimentation et pauvreté extrême dans le Tiers monde		[image: ]	

Sources : FAO (2001a) ; Chen S. et Ravallion M. (2000)

		Le problème de la faim est une question récurrente dans les pays où le rythme de la croissance économique et de l’augmentation de la production vivrière reste bien inférieur à celui de la hausse du nombre de bouches à nourrir. René Dumont ne signalait-il pas déjà, en 1966, les risques encourus par les nations du Tiers monde dans lesquelles les accroissements de production agricole étaient absorbés en totalité par les seules consommations, sans que puisse émerger une quelconque épargne pour des investissements et des gains futurs de productivité (Dumont, 1966) ? Les efforts déployés en vue d’accroître les productions alimentaires ne devraient-ils donc pas aller de pair avec une politique efficace de limitation des naissances ? Très densément peuplé, le continent asiatique rassemble à lui seul les deux tiers des sous-alimentés. C’est cependant en Afrique subsaharienne, région du monde où la densité démographique reste encore relativement faible mais s’accroît à vive allure, que l’on compte proportionnellement le plus grand nombre de personnes affectées par la faim : environ un tiers des habitants y souffrirait d’un déficit supérieur ou égal à 300 kilocalories par jour. Permettre aux populations du Tiers monde d’augmenter le volume de leurs productions vivrières, dans des proportions supérieures à celle de leur expansion démographique, reste donc bien un défi majeur pour l’humanité, à l’aube de notre XXI	e siècle.	
			[image: ]	

Source : FAOSTAT

		L’idée selon laquelle la faim dans le monde résulterait avant tout d’une croissance insuffisante de la production mondiale d’aliments semble être néanmoins infirmée quand on sait que depuis trente ans, à l’échelle de la planète, la production de nourriture a augmenté bien plus vite que la population : 2,5 % par an, en moyenne, au lieu de 1,8 %. La production mondiale de céréales et tubercules serait déjà bien suffisante pour nourrir l’ensemble de ceux qui vivent sur la planète. Mais les excédents alimentaires sont aujourd’hui surtout le fait des pays du « Nord » (États-Unis, Europe, etc.) et 40 % des céréales récoltées dans le monde sont en fait de nos jours destinées à l’alimentation du bétail (Dyson, 1999). Une grande partie des calories et protéines végétales produites dans le « Sud » ont d’ailleurs aussi très souvent une destination semblable. Le manioc produit en Thaïlande et les tourteaux de soja exportés par le Brésil ne sont-ils pas réservés à la fabrication de « concentrés » pour des élevages hors-sols et des troupeaux en stabulation ? Quand on sait qu’il faut entre 4 et 10 calories végétales pour obtenir une seule calorie animale, on voit bien que la faim dans certaines contrées du Tiers monde ne résulte pas fondamentalement d’une insuffisance de l’offre globale en calories alimentaires, mais bien plutôt d’un accès très inégal à ces dernières. La question est donc de savoir pourquoi ceux qui ont faim ne parviennent pas à se procurer en priorité les calories actuellement destinées à la consommation animale. N’est-il pas paradoxal de constater que parallèlement au problème de la faim, 1,2 milliard de personnes souffrent aujourd’hui d’obésité ou d’excès de cholestérol, par suite de rations trop riches en sucres et acides gras saturés ?
	
	Le développement accéléré de l’agriculture vivrière n’a pas été seulement le fait de pays déjà anciennement industrialisés. L’Inde qui importait plus de dix millions de tonnes de céréales il y a moins de trente ans parvient aujourd’hui à en exporter. Bien d’autres pays d’Asie, densément peuplés (Indonésie, Philippines, etc.), semblent aussi avoir atteint une relative autosuffisance céréalière depuis seulement une dizaine d’années. Du point de vue de l’équilibre entre productions alimentaires et besoins vivriers, il n’y aurait guère qu’en Afrique que la situation paraît s’être globalement détériorée, avec un déficit en subsistance sans cesse plus accentué. Mais la faim n’a pas pour autant disparu en Inde, au Brésil et dans les autres pays du Tiers monde devenus agro-exportateurs. Encore très nombreuses y sont en effet les couches de la population qui ne peuvent pas aujourd’hui se procurer de quoi manger, faute de disposer d’un pouvoir d’achat suffisant. L’accès à la nourriture reste encore un problème sérieux dans bien des pays où les disponibilités alimentaires sont pourtant devenues suffisantes à l’échelle nationale. Le problème est que les aliments disponibles ne sont pas distribués équitablement en fonction des besoins. Plus qu’à une insuffisance de la production nationale proprement dite, la prédominance de la sous-alimentation et de la malnutrition semble surtout associée à la pauvreté des catégories sociales concernées. Le problème de la faim ne semble donc pas pouvoir être résolu seulement par un accroissement de l’offre en produits alimentaires sur les marchés nationaux et internationaux.
	
	Tout comme le prix Nobel d’économie Amartya Sen, certains auteurs considèrent que pour assurer la sécurité alimentaire des populations, il conviendrait avant tout de créer les conditions les plus favorables à la croissance économique, avec une répartition plus équitable des revenus ainsi engendrés (Sen, 1999). C’est l’extrême pauvreté dont sont victimes un trop grand nombre de personnes qui expliquerait la fréquence des disettes en Afrique, Asie et Amérique latine. L’exemple récent de l’Argentine semble une parfaite illustration de cette thèse : voici un pays traditionnellement exportateur de céréales et de viande, mais dans lequel, suite à la crise financière de 2001, plus de la moitié de la population vit désormais en dessous du seuil de pauvreté. Dans ce qui reste pourtant un des plus grands « greniers du monde », la malnutrition affecterait aujourd’hui plus de 6 millions de personnes, dont une très grande majorité d’enfants. Les exportations argentines de blé et de viande vers des marchés plus solvables n’en continuent pas moins à vive allure, sans que les recettes qui en découlent soient pour autant rapatriées ! Plus grave encore, des pays comme l’Éthiopie et le Soudan n’ont-ils pas continué d’exporter des céréales pour l’alimentation animale des pays occidentaux, alors même que la population de ces deux pays était en proie à de sévères famines (Méry, 2002) ? Plus que de problèmes techniques à proprement parler, la faim semble bien surtout résulter de désordres économiques, politiques et sociaux.
	
	Beaucoup d’observateurs internationaux n’ont pas manqué de faire un lien direct entre la gravité des famines et la situation de guerre qui prévaut dans les pays concernés. Les exemples de L’Éthiopie, de la Somalie, du Soudan, de l’Angola, du Liberia et de l’Afghanistan semblent particulièrement illustratifs d’une telle corrélation. Les troubles politiques dont ont régulièrement souffert plusieurs régions d’Amérique latine (Colombie, Pérou, Guatemala, Chiapas, etc.) et d’Asie du Sud-Est (Cambodge, Mindanao, Moluques, Timor oriental, etc.) n’ont pas été non plus sans occasionner de graves disettes. Il s’agit, on le sait, dans la plupart des cas, d’atroces guerres civiles, avec leurs cortèges de populations déplacées ayant dû soudainement abandonner leurs terres, plantations et cheptels. Laissés sans surveillance, les animaux domestiques occasionnent des dégâts aux cultures et deviennent la proie de maladies. Le minage des zones rurales limite la liberté de mouvement et il devient trop dangereux d’aller travailler les champs. Les circuits de commercialisation des produits vivriers et l’accès à l’alimentation s’en trouvent aussi totalement désorganisés. Mais une analyse un peu fine de ces tensions et conflits montre qu’au-delà des toutes premières apparences, ceux-ci ont très souvent des origines économiques, elles-mêmes associées à des problèmes d’accès aux ressources naturelles pour l’agriculture et l’élevage : terres, eaux et forêts. Ainsi en est-il, par exemple, des nombreux conflits dans les régions de « front pionnier », des différends dits « ethniques » entre agriculteurs et éleveurs en Afrique sahélo-soudanienne, et des fréquentes luttes pour la terre dans les pays d’Amérique centrale où prédomine une très forte concentration foncière. L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture le reconnaît explicitement : « Le fait que les conflits sont souvent étroitement associés au sous-développement, à l’iniquité et à la pénurie de ressources amène une conclusion évidente : les pays doivent chercher à promouvoir une croissance à la fois rapide et relativement équitable » (FAO, 2000).
	
	Au dire des économistes « libéraux », la croissance économique et la réduction de la pauvreté dans les pays du Tiers monde seraient d’autant plus rapides que leurs économies s’ouvriraient largement aux échanges marchands internationaux. Le « libre-échange » inciterait en effet chacun des pays à spécialiser son économie selon ses propres « avantages comparatifs ». Quel intérêt aurait-il, en effet, à vouloir produire à tout prix chez lui ce que d’autres peuvent lui fournir aisément à moindre coût ? Ne serait-il donc pas plus rentable de ne produire chez soi que les biens pour la production desquels le pays bénéficierait de conditions relativement privilégiées, et en exporter une grande partie, quitte à importer à bas prix les marchandises que les autres produisent plus aisément ? Les pays tropicaux ne devraient-ils pas, par exemple, orienter préférentiellement leurs économies vers l’exportation de café, de cacao, de coprah et de bananes, et importer les farines et les céréales dont leurs populations ont besoin pour manger ? Peu importe d’où viendraient les vivres ; l’important serait de dégager des revenus suffisants pour les acheter, quitte à avoir abondamment recours aux importations. Un grand nombre d’institutions internationales (Organisation mondiale du commerce, Fonds monétaire international, Organisation de coopération et de développement économiques) partagent cette thèse et se font donc les chantres du « libre » échange des produits agricoles sur le marché international (Lindert, 1986 ; OCDE, 1984, etc.). Invitation est faite aux États du Tiers monde d’ouvrir largement les frontières de leurs pays aux importations de produits alimentaires et de spécialiser leurs agricultures vers la production des seuls biens pour lesquels ils disposent d’indéniables « avantages comparatifs », avec l’espoir de les exporter dans des conditions favorables. Ces propositions seraient sans doute convaincantes si les échanges de produits agricoles s’effectuaient sur un marché de libre concurrence, sans monopole aucun, ni menace de recours à « l’arme alimentaire ». Mais nous savons que la réalité est tout autre ; et il ne nous faut donc pas oublier que l’exportation des produits agroalimentaires reste encore le fait d’un très petit nombre de grandes puissances, dont surtout les États-Unis, quelques pays de l’Union européenne, l’Argentine, le Canada et l’Australie. Les pays déficitaires et importateurs sont au contraire beaucoup plus nombreux et dispersés. S’il en est certains qui ont la chance d’être solvables (le Japon, les pays d’Europe centrale et les pays pétroliers), la plupart des nations du Tiers-Monde, déjà très endettées, éprouvent souvent des difficultés à payer leurs importations de produits alimentaires.
			Bilan des échanges céréaliers annuels pour les principaux pays exportateurs et importateurs (1999/2001)		[image: ]	

Source : FAOSTAT et calculs de l’auteur

		Nul ne peut non plus ignorer que le gouvernement des États-Unis a déjà soumis (et continue de soumettre) certaines nations à l’embargo alimentaire (Bertrand et al., 1997). L’insécurité alimentaire des populations pauvres du « Sud » pourra-t-elle donc vraiment être éliminée sans une relative autonomie, sinon même une autosuffisance totale, en matière d’approvisionnement vivrier ? Pourquoi faudrait-il préconiser aux États du Tiers monde de mettre en œuvre des politiques de « libre »-échange des produits agricoles, à l’opposé de celles longtemps pratiquées dans les pays du « Nord », devenus ainsi peu à peu excédentaires dans le domaine agroalimentaire ? Est-il d’ailleurs si vrai que la pauvreté ne pourrait être vaincue qu’en exposant les paysans du Tiers monde à la concurrence internationale ? Autre prix Nobel d’économie, Joseph E. Stiglitz ne semble guère partager un tel point de vue lorsqu’il affirme que la libéralisation rapide du commerce international « n’a pas apporté la croissance promise mais a accru la misère ». Et de préciser : « les paysans pauvres des pays en développement ne pouvant évidemment pas résister aux produits massivement subventionnés en provenance d’Europe et des États-Unis, des emplois ont été systématiquement détruits avant que les secteurs industriel et agricole nationaux aient pu engager une dynamique de croissance forte et en créer de nouveaux » (Stiglitz, 2002).
	
	Cela étant, les sociétés du Tiers monde sont en droit de s’interroger sur quelle peut être l’allocation optimale des ressources dont elles disposent, sachant que les terres, la main-d’œuvre et les ressources financières, consacrées aux productions vivrières ne peuvent alors plus être investies pour des productions considérées comme plus lucratives sur le marché international. Le fait est qu’on a souvent opposé les cultures vivrières aux productions agricoles destinées à l’exportation. Mais la question n’est peut-être pas aussi simple que ce à quoi on pourrait penser à première vue. Les cultures d’exportation occupent aujourd’hui moins de 4 % du total des surfaces cultivées ; et il conviendrait de vérifier si les terrains et la main-d’œuvre agricoles ne sont pas encore très largement sous-employés dans un grand nombre de pays et s’il n’y serait donc pas tout de même possible de promouvoir conjointement les deux types de production, sans contradiction aucune pour ce qui est de l’utilisation des deux ressources. Il ne faudrait pas non plus ignorer les effets bénéfiques que peuvent avoir, pour des raisons agronomiques, les rotations et associations de cultures différentes sur les mêmes parcelles. On évitera donc de considérer systématiquement les activités agro-exportatrices comme étant opposées à toute possibilité d’accroissement des productions alimentaires. Seule une analyse rigoureuse des situations locales devrait permettre de voir en quoi ces deux types d’activités sont ou non incompatibles.
	
	Le recours à l’aide alimentaire extérieure est une facilité à laquelle succombent de nombreux États qui y voient un moyen facile de nourrir les populations urbaines sans avoir à investir dans l’accroissement des productions vivrières nationales. Mais la dépendance à l’égard de cette « aide » peut être extrêmement dangereuse, dans la mesure où les grandes puissances céréalières qui bradent ainsi leurs surplus vivriers en période d’excédents n’hésitent pas à la réduire lorsqu’à la moindre pénurie sur le marché mondial, les prix internationaux en arrivent à grimper de façon vertigineuse. Ce n’est pas lorsque les céréales peuvent être vendues à des prix hautement rémunérateurs que les pays donateurs se montrent particulièrement « généreux » !
			[image: ]	

Sources : FAOSTAT et Système mondial d’information et d’alerte rapide sur l’alimentation et l’agriculture (SMIAR)

		Sans doute faut-il distinguer l’aide alimentaire d’urgence destinée à éviter les graves famines, à l’issue de catastrophes naturelles (sécheresses, inondations, cyclones, etc.) ou humaines (guerres civiles, émeutes, etc.), des livraisons régulières et gratuites de céréales à destination de pays plus ou moins structurellement déficitaires. Ces dernières viseraient surtout à favoriser la remontée des prix mondiaux, en réduisant les stocks encombrants dont la seule existence a généralement pour effet d’entraîner les cours à la baisse (Berthelot, 2001). L’« aide » alimentaire de type structurel va bien souvent à l’encontre de la sécurité vivrière des nations qui en « bénéficient ». La distribution des céréales [3]  reçues à ce titre contribue à faire baisser les prix des denrées vivrières sur les marchés intérieurs et n’incite guère les paysans aisés à produire davantage pour la vente ; elle réduit leurs revenus et déstabilise donc les systèmes de production agricole nationaux. Cette forme « d’aide » contribue aussi à introduire de nouvelles habitudes alimentaires dans les pays concernés, avec surtout pour conséquence de créer des marchés naissants pour les grands pays céréaliers. L’aide d’urgence paraît beaucoup plus justifiée, mais se révèle souvent très longue et difficile à mettre en place, avec souvent de très gros retards dans les acheminements. Les populations urbaines sont généralement les premières, sinon les seules, à pouvoir en bénéficier. Le fait est que ce sont généralement les populations rurales qui sont les plus durement affectées en période de famines : 70 % des personnes qui vivent en situation d’insécurité alimentaire seraient des familles paysannes (FAO, 2001b). Le paradoxe est que ce sont les agriculteurs dont le métier est normalement de nourrir les populations qui souffrent aujourd’hui le plus fréquemment de la faim. A défaut de voir acheminer l’aide alimentaire jusque dans les régions les plus reculées, les paysans se trouvent contraints de migrer vers les villes pour y mendier leur pitance lorsque interviennent de très graves pénuries.
	
	La nourriture apparaît donc comme une chose beaucoup trop importante pour que l’agriculture et l’alimentation soient livrées aux seules « lois du marché ». C’est pourquoi, malgré les recommandations des organisations internationales qui prêchent pour la libéralisation croissante des échanges mondiaux et une moindre intervention des États auprès des agriculteurs, nombreux sont encore les gouvernements qui s’efforcent tant bien que mal de mettre en œuvre des politiques macroéconomiques et de promouvoir des projets de développement agricole dont l’objectif est d’assurer un minimum d’auto-approvisionnement alimentaire pour leurs nations. La question est de savoir s’ils pourront vraiment y parvenir, tout en dégageant des revenus et une épargne pour les autres secteurs d’activités, sans provoquer de détériorations irréversibles à leur environnement.	
		
		Développement agricole et environnement
		La crainte partagée par un très grand nombre d’experts et d’organisations non gouvernementales [4]  est que pour satisfaire les besoins d’une population sans cesse plus nombreuse et exigeante [5] , les agriculteurs ne soient conduits à développer leurs systèmes de production qu’au prix d’une destruction dramatique des ressources naturelles. Les appréhensions portent surtout sur la disparition progressive des forêts tropicales, la raréfaction des eaux disponibles pour les usages agricoles et domestiques, l’érosion et la perte de fertilité des sols, les pollutions chimiques, l’effet de serre et l’apparition de déséquilibres écologiques incontrôlables.
	
	La presse internationale s’est très largement fait l’écho des préoccupations relatives à la déforestation dans les régions intertropicales. Sont plus particulièrement évoqués les empiétements dont fait continuellement l’objet le massif forestier amazonien, les incendies spectaculaires qui affectent périodiquement les forêts de l’île de Bornéo (Sabah malaysien et Kalimantan indonésien) et la savanisation progressive d’anciens espaces forestiers en Afrique centrale ou de l’Ouest. Mais les difficultés commencent lorsqu’il s’agit d’en mesurer l’importance (Durand, 1994). Car les spécialistes ne parviennent pas toujours à se mettre d’accord sur ce que l’on doit réellement appeler « forêt [6]  » : doit-on y inclure les recrûs arbustifs spontanés qui succèdent à seulement quelques années de cultures après abattis-brûlis ? Comment faire la différence entre une « forêt claire » et une « savane boisée » ? Les plantations de caféiers et cacaoyers sous ombrage arboré peuvent-elles être ou non considérées comme des forêts ? Les méthodes de collecte des statistiques et de traitement des imageries satellitaires laissent aussi encore une grande marge d’incertitude dans la mesure des surfaces concernées par la déforestation. La FAO estime, quant à elle, que les forêts tropicales et subtropicales s’étendent aujourd’hui sur un peu moins de 2 milliards d’hectares et voient leur superficie diminuer au rythme de 12,3 millions d’hectares par an [7] , en moyenne, soit un taux annuel de déforestation d’environ 0,6 % (FAO, 2001c). Les plus grands déboisements ont lieu actuellement en Amérique latine [8]  mais c’est en Asie que la forêt serait la plus menacée d’extinction.
	
	La destruction des forêts n’est pas sans effet sur la libération de gaz à effet de serre et la réduction du couvert forestier peut avoir des conséquences négatives sur l’hygrométrie et la température de l’air au niveau local, la régulation des eaux au sein des bassins-versants et le taux d’humus dans les sols. En limitant les quantités d’eau fixées dans la biomasse forestière et en favorisant le ruissellement des eaux de pluie, les déboisements inconsidérés peuvent provoquer de graves inondations et des glissements de terrain. A quoi s’ajoutent les risques d’une perte considérable de biodiversité puisqu’en ne recouvrant que 7 % des terres émergées, les forêts tropicales recèlent en fait plus de la moitié des espèces terrestres. Cela étant, le problème majeur ne serait pas tant l’extinction proprement dite, de la forêt, que sa dégradation progressive, avec une réduction continue de la biomasse ligneuse et une diminution du nombre des espèces vivantes en son sein, du fait principalement des activités humaines (Buttoud, 2001).
	
	Les experts forestiers ne semblent pas non plus tous être d’accord sur l’importance relative des phénomènes à l’origine de la disparition et de la dégradation progressives des massifs forestiers dans les pays du « Sud ». Les causes en seraient multiples, mais la pression démographique et l’extension continue des surfaces agricoles aux dépens des forêts sont très souvent mises en avant. L’agriculture sur abattis-brûlis et les « feux de brousse », encore très largement pratiqués dans maintes régions d’Afrique, d’Asie du Sud-Est et d’Amérique latine sont tout particulièrement dénoncés et nombreux sont encore les gouvernements [9]  du Tiers-Monde qui disent vouloir y mettre radicalement fin, quitte à avoir malheureusement recours à des réglementations et pratiques coercitives (Rossi, 2000). Mais il ne nous faudrait surtout pas considérer les superficies de forêts abattues chaque année pour y pratiquer temporairement l’agriculture sur brûlis comme étant des étendues définitivement déboisées ; car nous verrons que les agriculteurs qui abattent un nouveau pan de forêt laissent généralement en friche une surface à peu près équivalente, afin que s’y développe spontanément un recrû forestier. Les problèmes ne commencent à apparaître que lorsque ce recrû ne peut plus être d’une durée suffisante, du fait d’une répétition trop fréquente des mises en culture, pour permettre la reconstitution d’une biomasse de même importance que dans la forêt originelle. La recherche de bois de feu et la fabrication du charbon de bois seraient aussi une des causes principales du déboisement dans certaines régions pauvres et densément peuplées. La dégradation de la forêt apparaît alors directement liée à l’accroissement de la densité démographique et à la pauvreté des populations concernées qui n’auraient toujours pas accès à d’autres formes d’énergie et ne parviendraient pas non plus à pratiquer des systèmes de culture plus productifs à l’unité de surface et moins destructeurs du couvert forestier, avec les seuls outils dont elles disposent. Mais cette question des rapports entre l’accroissement de la population, la pauvreté de celle-ci et la déforestation qui en résulte, revêt des formes très diverses selon les pays et mérite donc d’être étudiée attentivement, en tenant compte à chaque fois des particularités régionales (Smouts, 2001).
	
	La disparition des forêts intertropicales est en réalité souvent le fait d’exploitants qui parviennent à défricher de nouveaux terrains et à s’approprier définitivement les espaces correspondants afin de cultiver des surfaces toujours croissantes. Ces défrichements vont généralement de pair avec la mise en place de nouvelles infrastructures (routes, voies ferrées, etc.), l’extension de cultures de rente (cotonnier des régions d’Afrique soudanienne, manioc et canne à sucre du nord-est thaïlandais, soja brésilien, caféiers et cacaoyers de Côte d’Ivoire, etc.) et l’acquisition de moyens de production permettant d’accroître les superficies travaillées par actif (tronçonneuses, traction animale, outils attelés, tracteurs, plantules sélectionnées, etc.). La déforestation est alors plutôt le fait d’exploitants aisés qui peuvent acquérir les équipements nécessaires et s’efforcent de mettre à profit l’émergence de nouveaux marchés. Nombreuses sont ainsi les forêts de mangroves qui se trouvent aujourd’hui menacées de disparition, avec des conséquences très négatives pour la pêche, suite à l’établissement d’élevages de crevettes pour les marchés européens, japonais et nord-américains. Les nouvelles activités agricoles accompagnent souvent l’installation de migrants en provenance de régions plus densément peuplées et s’étendent progressivement en arrière de véritables « fronts pionniers ». Ces mouvements migratoires en direction des zones forestières sont même parfois organisés par les États, avec l’aménagement de véritables lotissements, mais nous verrons qu’ils prennent encore plus souvent des formes spontanées, avec la squattérisation pure et simple des terrains nouvellement défrichés. En moins d’un demi-siècle, la population amazonienne a plus que décuplé, passant de 2 à 21 millions d’habitants ; la forêt dense y aurait perdu 550 000 kilomètres carrés (Laurance, 2001). Le problème est qu’à l’exception de certaines plantations arboricoles (caféiers, cacaoyers, hévéas, palmiers à huile, etc.), les systèmes de culture mis en place après déforestation provoquent l’enherbement croissant des espaces concernés et ne permettent que rarement de reproduire le taux d’humus des sols. Ainsi doivent-ils souvent laisser la place à de maigres pâturages pour l’élevage extensif de ruminants, peu créateur d’emplois et de revenus.
	
	Au banc des accusés, figure aussi l’exploitation des bois tropicaux par de grandes compagnies forestières. L’abattage industriel à grande échelle apparaît particulièrement destructeur, notamment lorsque les compagnies procèdent à des coupes à blanc et éliminent l’ensemble de la végétation dans les zones considérées. Même lorsqu’elles ne procèdent qu’à un abattage sélectif, le taux d’exploitation reste encore souvent exagéré, de l’ordre de 100 m3 à l’hectare dans certaines forêts à diptérocarpacées d’Asie du Sud-Est, et ne permet pas une régénération facile du couvert arboré. Les dégâts occasionnés lors de l’ouverture des pistes d’accès et par suite de la chute des troncs abattus font que le nombre total d’arbres affectés par l’exploitation forestière est bien souvent supérieur à celui des arbres commercialisables. Les graminées tendent alors à envahir les espaces exagérément éclaircis. Les immenses incendies dont ont souffert les forêts de Bornéo, en Malaysia et en Indonésie, et celle de l’État du Roraima, au Brésil, dans les années 1990, sont révélateurs de cet enherbement et ont ensuite contribué à l’entretenir. Après avoir surexploité les forêts du Sabah et du Kalimantan, les grandes compagnies malayses et indonésiennes commencent aujourd’hui à s’attaquer aux massifs forestiers du bassin du Congo, avec l’accord de gouvernements en manque de devises. Le Cameroun aurait ainsi triplé ses exportations de bois en sept ans [10] . Pour répondre à la demande croissante en bois de toute nature, les gouvernements de nombreux pays encouragent désormais les reboisements par le biais de nouvelles plantations avec des arbres à croissance rapide : eucalyptus, pins, acacias, tecks, etc. Mais ces plantations mono-spécifiques sont d’une nature très différente de celle des forêts spontanées et se révèlent presque toujours beaucoup plus vulnérables aux changements climatiques, aux parasites et aux agents pathogènes (Postel et Ryan, 1991).
	
	Très grave est aussi le problème de l’eau douce dans les pays du Tiers monde. La majorité des 800 millions de personnes mal nourries vit en effet dans des régions où celle-ci est rare ou bien mal maîtrisée. Ce n’est pas qu’il y ait véritablement une pénurie d’eau à l’échelle de la planète : quelque 44 000 kilomètres cubes d’eau s’écoulent chaque année sur les terres émergées, soit près de 7 300 m3 par habitant. Mais cette ressource est très inégalement répartie entre les diverses nations. Les eaux de surface paraissent fortement excédentaires dans la plupart des zones équatoriales peu peuplées (bassins de l’Amazone, de l’Orénoque, du Congo, etc.). Avec moins de 0,3 % de la population mondiale, l’Amazonie en concentre à elle seule près de 15 %. L’Asie où se retrouvent plus de 60 % des habitants n’en dispose guère plus de 30 %. Les eaux de surface provoquent de puissantes et brutales inondations dans les vallées et deltas des grands fleuves intertropicaux, très densément occupés (Yangzi Jiang, Brahmapoutre, etc.). Mais elles se font rares et ne dépassent souvent pas les 100 m3 par habitant dans maintes régions semi-arides : Maghreb, Sahel, bande de Gaza, plaines côtières du Pérou, etc. Quatre-vingts pays, représentant 40 % de la population mondiale, connaîtraient d’ores et déjà systématiquement des problèmes d’approvisionnement en eau en fin de saison sèche. Vingt-huit nations, totalisant 335 millions d’habitants, connaîtraient même déjà des pénuries chroniques. Un habitant sur quatre n’a toujours pas accès à l’eau potable dans le Tiers monde.
	
	A l’échelle de la planète tout entière, l’agriculture occasionne près de 70 % de la consommation d’eau douce, pour l’irrigation des cultures, l’abreuvement des animaux, l’élevage des poissons, le nettoyage des bâtiments d’exploitation, etc. Mais la seule irrigation représente jusqu’à 90 % des volumes d’eau douce consommés dans les pays du « Sud », contre 40 %, dans les pays industrialisés. Les agriculteurs du Tiers-Monde utiliseraient deux fois plus d’eau, en moyenne, par hectare irrigué, pour des rendements bien plus limités. Mais il se pourrait qu’avec l’industrialisation et l’urbanisation croissantes de leurs pays, ces mêmes agriculteurs soient contraints de partager toujours davantage les eaux disponibles avec les autres catégories sociales et n’aient donc plus les mêmes facilités pour irriguer leurs terrains dans le futur.
	
	On estime à 274 millions d’hectares les surfaces actuellement irrigables tous les ans, dont 208 dans le Tiers monde. Cette superficie a un peu plus que doublé au cours des quarante dernières années, moyennant le détournement des eaux de surface et le pompage dans les nappes phréatiques. C’est en Inde et en Amérique latine (Brésil, Mexique, etc.) que la progression fut la plus spectaculaire. Mais nombreux sont les experts qui considèrent que celle-ci ne pourra plus être poursuivie au même rythme, car les périmètres qui étaient les plus faciles à aménager l’ont maintenant déjà été. L’extension des surfaces irriguées supposerait de procéder dorénavant à des investissements de plus en plus coûteux. La Libye n’en est-elle pas déjà à devoir puiser dans des nappes fossiles vieilles de 39 000 ans ?	
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Source : FAOSTAT

		La construction de grands barrages de retenue en travers des fleuves et l’édification de larges canaux d’irrigation jusqu’aux parcelles cultivables suscitent une hostilité croissante de la part des populations avoisinantes et de nombreuses organisations de défense de l’environnement. Outre les déplacements de populations occasionnés par la montée des eaux en amont des barrages, il est surtout reproché à ces aménagements d’être les vecteurs de nombreuses maladies graves, telles que le paludisme, la bilharziose et l’onchocercose. Le fait que les limons et les ions biogènes soient retenus en amont du barrage et ne soient donc plus disponibles dans les eaux qui s’écoulent en aval oblige les agriculteurs à employer des engrais chimiques en quantités croissantes pour fertiliser leurs terres. Faute de pouvoir bénéficier des apports réguliers en limons, les deltas ne peuvent plus s’étendre comme précédemment et sont même de plus en plus victimes de l’érosion marine. Le delta du Nil semble être un des exemples les plus illustratifs de ce phénomène depuis l’aménagement du barrage d’Assouan. Les pêcheurs de ce même delta ont vu chuter leurs captures de sardines de 95 % en cinq ans. L’aménagement de petites retenues collinaires dans les régions semi-arides ne suscite pas non plus toujours l’enthousiasme, dans la mesure où les eaux de ruissellement stockées en amont des barrages sont fréquemment soumises à une évaporation intense et voient s’accroître leur teneur en sels. Précieuse, l’eau est apportée sur les parcelles avec parcimonie, en quantités parfois insuffisantes pour que les sels indésirables puissent être entraînés en profondeur dans les sols. Leur accumulation dans les horizons superficiels a des effets négatifs sur la croissance des plantes et la sensibilité des sols aux agents d’érosion. La FAO estime qu’à l’échelle mondiale, sur une superficie irriguée totale de 274 millions d’hectares, la salinisation en affecterait environ 30 millions, situés pour l’essentiel dans les régions semi-arides du Tiers monde (FAO, 1996).
	
	L’assèchement de la mer d’Aral, entre les Républiques du Kazakhstan et de l’Ouzbékistan, est un des plus beaux exemples de ce à quoi peut aboutir une utilisation abusive des eaux de surface ; l’irrigation de superficies démesurées pour la culture du cotonnier a progressivement épuisé les eaux des fleuves Syr-Daria et Amou-Daria, avec pour effet de réduire l’étendue de la mer d’environ 40 %, reléguant les villes portuaires en pleine terre. La multiplication de forages pour l’aménagement de « puits tubés » et le pompage des eaux accumulées dans les nappes phréatiques ne manquent pas, quant à eux, de provoquer l’abaissement dramatique de ces dernières dans les bassins du Gange et de l’Indus.
	
	L’eau devient donc une ressource de plus en plus convoitée dans un très grand nombre de régions du Tiers monde. Sa rareté n’est pas seulement à l’origine de tensions entre catégories sociales au sein de chacun des pays mais commence aussi à occasionner de graves conflits entre nations riveraines des mêmes grands fleuves internationaux : Israël et la Palestine se disputent les eaux du Jourdain ; les marais du Chatt El-Arab furent à l’origine de la guerre entre l’Irak et l’Iran ; l’Inde et le Pakistan peinent à trouver un accord sur le partage des eaux de l’Indus ; la Turquie retient celles du Tigre et de l’Euphrate aux dépens de l’Irak et de la Syrie, etc.
	
	Le recours aux engrais minéraux et aux produits phytosanitaires a commencé beaucoup plus tardivement dans le Tiers monde que dans les pays anciennement industrialisés. Il ne prit vraiment de l’ampleur qu’à partir des années 1960, en commençant par les pays les plus densément peuplés bénéficiant d’une relativement bonne maîtrise de l’eau. De seulement 1,5 milliard d’unités fertilisantes au milieu des années 1950, la consommation d’engrais chimiques s’est élevée à 14,4 milliards en 1973. La progression s’est ensuite un peu ralentie du fait de la hausse des prix occasionnée par le « choc pétrolier » de 1973, mais le Tiers monde a pu néanmoins globalement utiliser près de 70 milliards d’unités fertilisantes en 1993.	
			[image: ]	

Source : FAOSTAT

		La Chine a pris une part croissante dans cette évolution : la consommation d’engrais y atteint aujourd’hui les 261 kilogrammes à l’hectare, en moyenne, contre 237 kg en France et seulement 108 kg aux États-Unis. Elle assurerait désormais à elle seule 40 % de la consommation mondiale de fertilisants (FAO, 1996). Des doses excessives d’engrais azotés et phosphatés y provoquent déjà la contamination et l’eutrophisation de très grandes étendues d’eau, telles que celles de l’immense lac Taihu, dans la plaine d’épandage du Yangzi Jiang, avec pour effet d’y avoir fait disparaître la plupart des poissons et crustacés. A l’inverse, les populations de nombreuses régions d’Afrique n’ont toujours pas accès aux engrais de synthèse et ne parviennent toujours pas à compenser les prélèvements occasionnés lors de leurs récoltes par des apports en azote, phosphore, potassium, calcium, et oligo-éléments.
	
	Très grave, aussi, est devenue l’abrasion des sols. Sous l’action des vents, des pluies et des eaux de ruissellement, l’érosion des sols est bien un phénomène naturel, mais sa vitesse et son importance se retrouvent de nos jours amplifiées par suite des défrichements, des labours et du surpâturage (Crosson, 1997). La réduction du couvert végétal se traduit par une moindre protection des terrains à l’égard des agents d’érosion et par de plus faibles apports en matières organiques. Les sols dont le taux d’humus va décroissant perdent leur stabilité structurale et deviennent de plus en plus sensibles à l’action des pluies tropicales et des vents violents. L’extension des surfaces cultivées dans les régions montagneuses se manifeste par des ruissellements toujours plus intenses, le creusement de rigoles et ravines, l’ablation accrue des bassins-versants et l’ensablement des terrains situés en contrebas. Quand l’érosion va plus vite que la formation des sols, phénomène fréquent dans les régions intertropicales les plus intensément exploitées, les couches superficielles peuvent s’amincir à un point tel que les terres en question ne peuvent plus être cultivées. La FAO estime qu’on perd ainsi de 5 à 7 millions d’hectares de terres productives chaque année, soit l’équivalent de la surface de la Suisse ou des Pays-Bas (FAO, 1996). Les pays intertropicaux, particulièrement exposés aux pluies intenses et aux vents violents, et dans lesquels la vitesse de minéralisation de l’humus est rapide, sont les plus soumis à ce phénomène.
	
	La dégradation progressive des sols, du fait de l’érosion ou de leur salinisation, n’est donc pas sans susciter une inquiétude légitime dans la plupart des pays du Tiers monde. Car à l’exception de quelques régions d’Afrique et d’Amérique latine, il ne faut plus trop espérer accroître les productions vivrières par le biais d’une extension des superficies agricoles. On peut même craindre désormais leur réduction progressive dans les pays d’Asie les plus densément peuplés, par suite de l’expansion continue des villes et de l’emprise de nouvelles infrastructures de communication (aéroports, autoroutes, etc.). Seuls des terrains de faibles potentialités agronomiques, ou très coûteux à aménager, semblent pouvoir servir aujourd’hui à l’extension du domaine agricole. Sans doute faudra-t-il donc continuer d’accroître les rendements à l’unité de surface, pour satisfaire les besoins des populations rurales et urbaines. Mais on a quelques raisons d’être inquiet, quand on observe l’évolution récente des rendements vivriers dans le Tiers monde. Malgré les apports croissants d’engrais chimiques, la progression du rendement des cultures céréalières y est en effet tombée de près de 3 % par an dans les années 1970 à seulement un peu plus de 1 % dans les années 1990 (FAO, 2000). Cette inflexion est surtout sensible, il est vrai, dans les régions d’Asie les plus densément peuplées, mais où le croît démographique s’est un peu ralenti depuis déjà quelques années (Chine et Asie du Sud-Est). Les rendements céréaliers restent par contre désespérément faibles dans les régions d’Afrique où l’accroissement de population reste très fort. Il n’est donc pas sûr que les disponibilités alimentaires par habitant puissent continuer de s’accroître comme elles l’ont fait au cours des trois dernières décennies.	
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		Des voix s’élèvent aujourd’hui pour alerter l’opinion publique à propos des effets actuels de l’agriculture sur le devenir de la biodiversité dans les pays intertropicaux. Les formes d’agriculture extensive sont particulièrement montrées du doigt, dans la mesure où l’extension des surfaces cultivées ne se poursuit qu’au prix d’une déforestation continue ou d’un empiétement croissant sur des écosystèmes « naturels » en voie de disparition, très riches en espèces végétales et animales (assèchement de marais, destruction de mangroves, etc.). Les systèmes de production les plus intensifs n’en sont pas moins dénoncés car allant de pair avec une artificialisation et une simplification exagérées des écosystèmes cultivés : éradication outrancière de « mauvaises herbes », élimination radicale d’insectes parasites, destruction de la mésofaune des sols, très forte sélection variétale, etc. Quatre-vingts pour cent des rizières du Sud-Est asiatique seraient emblavées de nos jours avec un nombre réduit de cultivars étroitement apparentés. L’homogénéisation des biotopes et des biocénoses ne serait pas sans créer notamment des conditions favorables à l’invasion incontrôlable des écosystèmes par des espèces exotiques, avec des effets encore imprévisibles (Tilman, 1999).
	
	Dans quelles conditions les nations du Tiers monde pourraient-elles développer leurs agricultures et assurer durablement leur sécurité alimentaire sans mettre en péril leur environnement ? Telle est bien la question fondamentale à laquelle il nous faut trouver une réponse.	
		
		Développement agricole et accès inégal aux ressources
		Malgré l’essor industriel, l’exode rural et la progression foudroyante de l’urbanisation dans un très grand nombre de pays, les agriculteurs n’ont jamais été aussi nombreux qu’aujourd’hui sur notre planète. Certes, les ruraux ne représentent actuellement que la moitié de la population mondiale totale, mais leur nombre n’en cesse pas moins de croître dans l’absolu, et plus particulièrement dans le Tiers monde où cette évolution pourrait d’ailleurs se poursuivre jusque l’an 2020. Il n’y a guère qu’en Amérique latine, région où l’exode rural a commencé très précocement et où les urbains représentent déjà plus des trois quarts de la population totale, que le nombre d’agriculteurs commence à décroître très légèrement. A de rares exceptions près, l’augmentation de la population active agricole se poursuit à vive allure dans les pays africains et d’Asie du Sud.
			Évolution de la population active agricole (1950 – 2010)	 [11] 		[image: ]	
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		La densité humaine apparaît donc aujourd’hui extrêmement élevée dans les campagnes de plusieurs pays, avec parfois même plus de 250 habitants au kilomètre carré dans les régions montagneuses du Burundi, du Rwanda et d’Haïti. Certaines vallées et plaines alluvionnaires d’Asie (Java, nord du Vietnam, etc.) parviennent même à en héberger plus d’un millier sur la même surface, ce qui donne des exploitations agricoles dont la surface moyenne ne dépasse guère le demi-hectare par famille. La déforestation a bien permis d’étendre les surfaces cultivées en Afrique et en Amérique latine, mais à un rythme inférieur à 1,7 % par an [12] . Ce taux s’est révélé inférieur à celui de la population rurale dans la presque totalité des pays d’Afrique où la surface agricole utile par travailleur n’a pas cessé de décroître au cours des quatre dernières décennies. Rapportées à l’actif agricole, les surfaces de terres arables et dédiées aux plantations pérennes [13]  ont encore plus rapidement régressé en Asie du Sud et du Sud-Est, où il devient de plus en plus difficile et coûteux d’aménager de nouveaux terrains pour l’agriculture.
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		Tant que les autres secteurs d’activités ne parviennent pas à offrir des emplois en quantité suffisante, en ville ou à la campagne, le défi est de faire en sorte que tous les actifs agricoles puissent encore trouver pleinement à s’employer dans des travaux utiles et rémunérateurs, sur ces maigres superficies, malgré leur taille extrêmement réduite. Les agriculteurs minifundiaires n’ont en effet souvent pas d’autres alternatives que d’« intensifier » toujours davantage leurs systèmes de production, quitte à pratiquer des formes d’agriculture qui s’apparentent au jardinage. Mais on a quelques raisons de penser qu’à équipement constant, la productivité marginale du travail ne peut alors évoluer qu’à la baisse. Le supplément de revenu procuré par une unité de travail supplémentaire peut même devenir très faible. A quoi bon désherber une troisième fois un même lopin si celui-ci ne présente déjà pratiquement plus aucune « mauvaise herbe », du fait des travaux précédents ? La seule solution ne serait-elle pas de se procurer de nouveaux intrants (produits chimiques, engrais organiques, etc.) et d’autres équipements (pour l’irrigation, le drainage, etc.), de façon à pouvoir rehausser sensiblement les rendements à l’unité de surface et bien valoriser les efforts supplémentaires réalisés par les agriculteurs ? Mais comment les paysans pauvres pourraient-ils avoir accès aux moyens de production permettant d’accroître conjointement les productions par hectare et les revenus par travailleur ?
	
	On aurait tort de croire que le minifundisme n’existe que dans les régions à très forte densité démographique. Il peut en effet aussi très bien résulter d’une répartition extrêmement inégale du foncier agricole. Cette situation est surtout une caractéristique des campagnes latino-américaines, dans lesquelles les terres agricoles ne paraissent pourtant pas limitantes, mais se rencontre aussi en Afrique australe, en Afrique du Nord et dans plusieurs contrées d’Asie du Sud. Le minifundisme résulte du fait qu’une minorité de propriétaires fonciers et d’exploitants agricoles se sont historiquement emparés de la plupart des terrains cultivables (ceux de meilleure qualité) et n’ont laissé qu’une portion congrue à l’immense majorité des paysans. Nous verrons que c’est cette concentration foncière qui explique la précocité de l’exode rural en Amérique latine. Le départ en direction des bidonvilles, à la périphérie des grandes mégalopoles, semble en effet avoir été surtout le fait de paysans minifundiaires ou sans terre ayant dû fuir la misère qui prévalait dans les campagnes. L’espoir de revenus urbains supérieurs à ceux de leurs contrées d’origine a joué dans le même sens. Mais les emplois en ville ne sont pas toujours légion et restent souvent précaires ; ils sont surtout le fait du secteur « informel » et vont du cireur de chaussures au vendeur de billets de loterie, en passant par les laveurs de voitures et les sculpteurs de statuettes pour touristes. Ces multiples emplois non directement productifs résultent eux-mêmes de l’extrême inégalité des revenus, dans les pays où la bourgeoisie dispose de moyens qui lui permettent de bénéficier d’une domesticité pléthorique (Bairoch, 1997). Rien n’indique que ce double mouvement de « répulsion » à l’égard des campagnes et « d’attrait » pour les villes ait quelques chances de disparaître dans un proche avenir. Le problème est que de très nombreuses familles abandonnent les zones rurales les plus pauvres et s’entassent dans des constructions de fortune sans que des emplois stables soient pour autant assurés en milieu urbain. La question foncière semble donc bien être encore d’une brûlante actualité dans maintes régions du Tiers monde.	
	
	L’emploi de tracteurs agricoles et d’équipements à moteurs paraît encore assez limité dans le Tiers monde. Le parc de tracteurs n’y comptait qu’environ 7 millions d’unités en l’an 2001. Ce qui ne faisait guère plus d’un tracteur pour 180 actifs agricoles. Rapporté à la superficie agricole utile, prairies permanentes incluses, la relation n’est que de un tracteur pour 440 hectares. Mais si l’on ne prend en compte que les surfaces régulièrement mises en culture, ce chiffre s’élève à un tracteur pour 120 hectares, ce qui n’est plus tout à fait négligeable. Les pays d’Amérique latine ont été les premiers à s’être ainsi équipés, et plus particulièrement l’Argentine et le Brésil, deux pays dans lesquels prédominent de très grandes exploitations agricoles. Mais le parc s’est depuis peu très vite étendu à l’Asie du Sud et du Sud-Est. Il est vrai qu’il s’est agi là de petits motoculteurs à usage multiple, achetés le plus souvent par des entrepreneurs de travaux agricoles, et dont l’utilisation a pu finalement s’avérer rentable, malgré la faible superficie des exploitations. Un mouvement similaire est intervenu en ce qui concerne les moissonneuses-batteuses. Les vastes exploitations céréalières du Brésil et de l’Argentine ont pendant longtemps détenu le plus grand nombre de ces machines dans le Tiers monde. Mais la mise au point de moissonneuses-batteuses de petite capacité a permis aux nations du Sud-Est asiatique (Thaïlande, Indonésie et, plus récemment encore, Vietnam) d’en acquérir en beaucoup plus grandes quantités à partir du milieu des années 1980. Ce développement récent de la petite moto-mécanisation ne doit surtout pas faire oublier que près de 75 % des agriculteurs du Tiers monde travaillent encore exclusivement avec des outils manuels ; seul un quart des exploitants, environ, disposent de la traction animale et d’outils attelés (Mazoyer et Roudart, 2002).
	
	La moto-mécanisation agricole est-elle d’ailleurs si utile dans ceux des pays du Tiers monde, encore très nombreux, où les populations rurales sont exposées en permanence au chômage et au sous-emploi ? A quoi bon, en effet, y remplacer les travailleurs par des machines, lorsque les agriculteurs ainsi déplacés ne trouvent pas à s’employer utilement par ailleurs ? Ne doit-on pas craindre aussi la sous-utilisation de machines dont l’emploi ne peut être parfois que saisonnier ? Nous verrons qu’au nom de la « modernisation », de très nombreux gouvernements se sont efforcés de promouvoir le recours à des machines agricoles surdimensionnées, quitte à devoir restructurer la taille des exploitations et à remembrer les terrains cultivables, mais avec souvent pour seul effet d’importer, à des coûts exorbitants, des engins dont l’utilisation n’est restée que très épisodique. Qui n’a pas observé de « cimetières à tracteurs » dans les fermes d’État cubaines, les anciennes « coopératives de production » d’Amérique latine (Nicaragua, Pérou, etc.), les « domaines autogérés » d’Algérie, et les grandes plantations de manioc au Congo ?	
			[image: ]	

Source : FAOSTAT

		L’erreur a très certainement été de croire que le développement de l’agriculture dans le Tiers monde devait inévitablement suivre la voie tracée par les nations des pays déjà industrialisés : celle d’une chimisation et d’une moto-mécanisation toujours croissantes. Les conditions de vie et de travail de l’immense majorité des paysans du « Sud » n’ont en fait souvent pas grand-chose à voir avec celles des pays dans lesquels l’industrie, qui fut une source d’emplois pour les paysans ayant dû quitter la terre, peut aujourd’hui aisément fournir des engins motorisés et des intrants chimiques à ceux des exploitants qui continuent d’exercer leurs activités. Il convient d’ailleurs de rappeler que cette révolution industrielle dans le « Nord » a été elle-même précédée de plusieurs révolutions agricoles, sans lesquelles les jeunes industries n’auraient sans doute pas pu trouver, à bon marché, le capital et la main-d’œuvre dont elles avaient besoin pour se développer. Les conditions agro-écologiques diffèrent aussi considérablement. N’oublions pas que la plupart des pays du Tiers monde sont situés dans des régions intertropicales et subtropicales [14]  où, du fait de températures souvent plus élevées, la vitesse de minéralisation de l’humus des sols est plus rapide que dans les pays tempérés ; ce qui n’est pas sans conférer une grande fragilité aux écosystèmes cultivés.
	
	Au sein même du Tiers monde, les conditions dans lesquelles opèrent les exploitants agricoles varient considérablement d’un pays à l’autre. Quoi de commun, en effet, entre un éleveur transhumant du Sahel, un riziculteur des hauts plateaux malgaches, un paysan désœuvré des anciens bantoustans sud-africains, un farmer du Pendjab, et une grande compagnie bananière du Guatemala ? La vérité est qu’il existe aujourd’hui plusieurs Tiers mondes [14] , dont le point commun est qu’ils ont tous dû brutalement s’intégrer au marché international lors de la phase d’expansion du capitalisme à l’échelle mondiale, du XVI	e au XIX	e siècle, mais qui présentent néanmoins désormais une très grande diversité de situations (Bairoch, 1997).
	
	Cette diversité des agricultures du Tiers monde résulte bien sûr pour une part des différences de conditions agro-écologiques. Tous les pays du « Sud » ne bénéficient pas, en effet, des mêmes sols ni des mêmes climats. Depuis le néolithique, plusieurs générations d’agriculteurs n’ont jamais cessé d’adapter leurs systèmes de culture et d’élevage, en essayant de mettre à profit les « avantages comparatifs » de leur environnement, et les diverses formes d’agriculture qui ont été sélectionnées et ont fini par s’imposer au travers de l’histoire ne peuvent, encore aujourd’hui, que témoigner de leur relative adaptation aux différents milieux. Le fait est que les colonisateurs en provenance de l’Europe et du Japon ont rencontré des sociétés qui héritaient de traditions agricoles bien contrastées et particulièrement ancrées dans les terroirs. Les systèmes de production agricole se sont ensuite considérablement différenciés selon les conditions dans lesquelles les sociétés du « Sud » ont été (ou non) colonisées et se sont ensuite tant bien que mal intégrées au marché international. De nombreuses spécialisations agricoles datent en effet de l’époque où ces sociétés ont été contraintes de produire en priorité pour les puissances coloniales. Nous verrons cependant que les indépendances n’ont pas toujours vraiment mis fin à ces spécialisations agro-exportatrices.
	
	Il nous faut aussi reconnaître que même dans des régions relativement homogènes du point de vue agro-écologique, les agriculteurs ne travaillent pas tous dans des conditions économiques et sociales identiques et mettent donc en œuvre des systèmes de culture et d’élevage bien différents. Les exploitants agricoles se distinguent en premier lieu par la quantité et la qualité des ressources en leur possession (force de travail, terrains aux caractéristiques agronomiques différentes, eaux souterraines et de surface, animaux d’élevage, plantations, infrastructures, matériels et outillage, etc.) et l’usage qu’ils en font. Les modalités d’accès à ces différentes ressources (achat, héritage, location, emprunt, partage, etc.) ne sont pas sans conditionner le choix et le devenir des systèmes de production agricole, et nous verrons les conséquences qui en résultent sur le bien-être des agriculteurs, les revenus transférés vers les autres catégories d’agents et le développement des autres secteurs d’activités.
	
	Le présent ouvrage vise à présenter et expliquer cette diversité des conditions et des processus de transformation de l’agriculture dans le Tiers monde. L’idée fondamentale est qu’il serait vain d’espérer pouvoir formuler des suggestions utiles et pertinentes en matière de sécurité alimentaire et de mise en valeur « durable » des écosystèmes, sans d’abord comprendre comment les agriculteurs en sont arrivés à mettre en œuvre les systèmes de culture et d’élevage qui prédominent aujourd’hui. Nous allons donc parcourir les principales régions agricoles du Tiers monde et analyser comment ont été mis en place les systèmes agraires que l’on peut observer de nos jours dans chacune d’entre elles. Nous n’hésiterons pas à remonter des siècles en arrière, afin de dégager les grandes tendances historiques sans la compréhension desquelles nous risquerions de ne pas saisir la diversité des systèmes de production agricole pratiqués aujourd’hui et les problèmes auxquels les agriculteurs doivent faire face désormais. Faire l’hypothèse selon laquelle il serait utile de connaître à chaque fois les « tendances lourdes » de l’évolution passée des agricultures et de leurs dynamiques actuelles de transformation ne veut pas dire pour autant qu’il conviendrait ensuite de s’y conformer et qu’il n’y aurait plus qu’à laisser faire les seules « lois du marché » et forces en présence. Nous pensons tout le contraire : quiconque ne serait pas satisfait de la situation actuelle et voudrait « aller à contre-courant » des tendances actuelles, ou du moins les infléchir très sensiblement, n’aurait-il pas d’abord intérêt à bien connaître le « courant » général contre lequel il souhaite mener ses interventions et savoir sur quelles forces il est possible de compter ? Une saine compréhension des processus historiques et une meilleure prise en compte des processus concrets de production ne pourraient-elles pas aider les économistes agricoles et les décideurs politiques à plus de réalisme ?
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                            Notes du chapitre
                        
	[1] ↑ D’après le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE), les terres arables par habitant seraient passées de 0,3 à 0,2 hectare entre 1975 et 1995, du fait de l’accroissement de la population et de la reconversion de terres cultivables à d’autres usages.

[2] ↑ Nous continuerons d’utiliser ce terme de Tiers monde lancé par Alfred Sauvy, de préférence à « Sud », ne serait ce que parce qu’il fait indirectement référence au « Tiers-État ignoré, exploité, méprisé » (Sauvy, 1952). Nous rejetterons par contre les expressions « sous-développés », « en voie de développement », « émergents », « moins avancés », etc., qui prêtent en effet singulièrement à confusion dans la mesure où elles laissent entendre qu’il y aurait des degrés ou des étapes à suivre inévitablement dans « le » développement. Cet ouvrage devrait illustrer le fait qu’il n’en est rien. L’histoire montre qu’ont coexisté pendant longtemps des formes diverses et multiples de développement dans les différentes parties du monde et qu’il serait sans doute dommageable, sinon suicidaire de vouloir en dicter désormais une seule.

[3] ↑ Le froment et la farine de blé représentent, selon les années, entre 40 % et 70 % du total de l’aide alimentaire.

[4] ↑ Parmi lesquelles il convient de citer tout particulièrement le Worldwatch Institute (Washington DC), dirigé par Lester R. Brown, qui publie tous les ans un « État de la planète » (State of the World).

[5] ↑ L’augmentation du niveau de vie des classes moyennes dans certaines régions du Tiers monde (Asie, Amérique latine) devrait normalement se manifester par un accroissement de la consommation de viande et par une croissance encore plus rapide de la demande en céréales pour l’alimentation du bétail.

[6] ↑ La définition apportée par la FAO, que nous retiendrons ici, a la mérite d’être simple (un seuil de couvert arboré d’au moins 10 % de la surface) mais n’en reste pas moins arbitraire.

[7] ↑ D’après les estimations de la FAO, les surfaces déboisées chaque année représenteraient environ 14,2 millions d’hectares. Les reboisements et recrûs forestiers seraient de l’ordre de 1,9 million d’hectares par an. Soit un solde annuel net de – 12,3 millions d’hectares. Mais le World Wildlife Fund (WWF) et le World Resources Institute (WRI) considèrent que le rythme de la déforestation avoisinerait plutôt les 16 millions d’hectares annuels.

[8] ↑ 74 millions d’hectares de forêt y ont été détruits dans les années 1980.

[9] ↑ Gouvernements très fortement encouragés, il est vrai, par les multiples « experts » internationaux et associations de protection de l’environnement pour qui les forêts tropicales et leur biodiversité devraient être considérées comme un patrimoine commun de l’Humanité.

[10] ↑ Source : Le Monde du 23 mars 1999.

[11] ↑ Projections de la FAO.

[12] ↑ Taux de croissance tendanciel linéaire.

[13] ↑ Selon la nomenclature de la FAO, les superficies de terres arables et dédiées aux cultures pérennes intègrent les surfaces consacrées aux cultures et prairies temporaires, aux jardins maraîchers, aux jachères et friches de moins de cinq ans, ainsi que celles réservées aux cultures permanentes (arbres fruitiers, vignes, etc.).

[14]a↑b↑ La plus grande partie de l’Argentine et de nombreuses régions d’altitude présentent cependant des climats plus tempérés, avec des températures généralement moins élevées.
	
		
			2. Pénurie d’eau et dépendance alimentaire au Proche-Orient
	
	
				C’est au Proche-Orient qu’a été initialement pratiquée l’agriculture, il y a déjà plus de dix millénaires. C’est aussi dans cette région du monde qu’ont été mis en place les premiers systèmes hydro-agricoles ayant permis de produire des vivres en quantités suffisantes pour alimenter des centres urbains. Mais la question de l’accès à l’eau y est devenue aujourd’hui un problème majeur, à l’origine de graves tensions internationales. Les agriculteurs du Proche-Orient ne parviennent plus désormais à produire tous les vivres dont ont besoin les populations en pleine expansion. L’importation de céréales et de produits animaux ne cesse de s’y accroître depuis des décennies, avec pour effet d’augmenter leur dépendance à l’égard des grands pays exportateurs. Certes, ces importations sont très largement payées par les revenus tirés de l’exploitation pétrolière. Mais l’embargo auquel l’Irak a été soumis entre les deux « guerres du Golfe », de 1991 à 2003, et les conséquences dramatiques qui en ont résulté sur la nutrition des couches urbaines et rurales de ce pays, illustrent néanmoins parfaitement les dangers d’une telle subordination à l’égard des importations de nourritures.
	
	Le recours à l’irrigation dans les vallées des grands fleuves (Nil, Tigre, Euphrate, Jourdain, etc.), pour les cultures céréalières et industrielles, n’a malheureusement pas toujours été accompagné d’un drainage suffisant des terrains concernés ; et il en résulte désormais une salinisation exagérée des sols, préjudiciable au maintien de rendements élevés. Les gouvernements actuels continuent pour la plupart d’entreprendre de grands programmes d’irrigation avec l’intention d’accroître les rendements et d’élargir toujours davantage les surfaces mises en culture. Cependant en proie à la « stérilisation » par le sel, de nombreuses parcelles anciennement cultivées deviennent aujourd’hui incultes. Cet abandon progressif de terrains irrigables n’est certes pas un phénomène complètement nouveau, puisque le déclin de grandes sociétés hydrauliques et le déplacement de cités entières à l’époque antique peuvent être attribués à la salinisation des terres situées à leurs alentours (Job, 1992). Mais dans un contexte où l’eau devient une ressource de plus en plus disputée, ce problème récurrent prend désormais des proportions alarmantes.	
			Production et importation nette de céréales dans quelques pays du Proche-Orient	 [1] 	 [2] 		[image: ]	

Sources : FAOSTAT, Alexandratos N. (1995) et calculs de l’auteur

	
		Premières agricultures et irrigation dans le « croissant fertile »
		L’agriculture a commencé d’être pratiquée, au néolithique, par des populations déjà sédentarisées, dans l’arc montagneux constitué par les monts du Zagros au nord-est, les monts du Taurus au nord et les chaînes du Liban et de l’Anti-Liban à l’ouest. Les conditions dans lesquelles s’est opérée cette révolution agricole sont désormais à peu près bien connues. A la fin du pléistocène, soit vers l’an – 12000, prend fin la dernière glaciation. Le climat se réchauffe sur l’ensemble de notre planète. Les steppes froides à armoise du « croissant fertile » cèdent la place à une savane arborée particulièrement riche en céréales sauvages (orge, blé, engrain [3] , etc.), légumineuses spontanées (lentilles, pois, vesces), pistachiers, et gibiers divers (aurochs, mouflons, sangliers, chèvres sauvages, etc.). Devant une telle abondance de ressources, les populations de chasseurs et cueilleurs ne sont plus contraintes à se déplacer sur de longues distances pour trouver de quoi manger et se vêtir. Elles ont donc pu abandonner leurs déplacements de grotte en grotte et vivre au sein de villages permanents, construits de préférence dans des zones de piémonts, à proximité des différentes zones écologiques qu’il leur fallait parcourir. Cette exploitation des plantes et faunes sauvages a elle-même été rendue possible grâce à la diversification antérieure des outils manuels à leur disposition :	 faucilles en silex et couteaux à moissonner les céréales, mortiers, pilons, meules et molettes, haches et herminettes en pierre polie, etc. En tout état de cause, la sédentarisation des populations semble bien avoir précédé l’apparition de l’agriculture de plusieurs siècles, voire de presque deux millénaires (Valla, 2000).
			[image: ]	


		L’accroissement de la densité démographique au sein de villages de plus en plus étendus s’est traduit par une raréfaction progressive des espèces comestibles à leur proximité immédiate. Pour éviter de trop grands allers-retours entre leurs domiciles et les diverses zones de cueillette, chasse et pêche, des habitants ont alors sans doute opté pour quitter leurs villages d’origine et en créer de nouveaux, dans des régions encore peu exploitées. Sans pour autant abandonner la prédation, certaines sociétés sédentaires ont pu aussi aisément s’adonner à des formes de protoculture et de protoélevage : ensemencement de quelques graines sur de petits lopins déjà défrichés, proches de leur habitat et régulièrement fertilisés par les déchets de cuisine et autres déjections humaines ; capture et apprivoisement d’animaux maintenus en captivité, abattage préférentiel des jeunes mâles et sélection des femelles pour la reproduction, etc. De telles pratiques ont sûrement permis aux villageois de disposer d’une alimentation complémentaire de celle procurée par la cueillette, la chasse et la pêche, sans avoir à parcourir quotidiennement de grands trajets. C’est leur répétition sur une très longue période qui a de fait abouti à la sélection de nouvelles espèces domestiques aux caractéristiques assez différentes de leurs ancêtres sauvages : orge, blé amidonnier, engrain [4] , lentilles, pois chiche, lin, bovins, moutons, cochons, chèvres domestiques, etc. (Gautier, 1990 et Willcox, 2000).
	
	On imagine mal que l’agriculture et l’élevage, pratiques exigeant des efforts accrus à l’unité de surface, aient été mis en œuvre sur de larges étendues tant qu’il était possible de dégager une productivité du travail supérieure avec les seules activités prédatrices. Sans doute ne se sont-elles donc véritablement imposées que lorsque la densité démographique et l’intensité de la prédation ont rendu les espèces sauvages plus rares et plus difficiles à acquérir aux abords des villages. Mais disposant déjà de l’outillage nécessaire, les habitants ont pu y consacrer peu à peu des superficies croissantes, sans qu’il y ait eu de crise généralisée de la prédation. La cueillette, la chasse et la pêche n’ont d’ailleurs pas disparu du jour au lendemain et ont continué d’apporter pendant longtemps une part non négligeable des calories et protéines alimentaires. Décisive pour l’avenir de l’humanité, la « révolution agricole du néolithique » s’est révélée être un très long processus, et la domestication progressive de nombreuses espèces végétales et animales ne fut en rien un acte prémédité (Mazoyer et Roudart, 1997). Il semble bien en avoir été ainsi, non seulement au Proche-Orient, mais dans tous les autres foyers primaires de domestication : en Chine du Nord (au septième millénaire avant notre ère), au Mexique (aux alentours de 6000 ans avant J.-C.), en Papouasie-Nouvelle-Guinée (vers l’an – 8000), dans les Andes (vers – 4000), et dans le moyen Mississippi. Au prix, certes, d’une quantité de travail accrue par actif, l’extension de l’agriculture et de l’élevage a rendu possible le décuplement de la population mondiale, de 5 à 50 millions d’habitants, entre le dixième et le cinquième millénaire avant notre ère.
	
	En dehors des petits jardins situés à proximité des habitations, abondamment fumés et cultivés tous les ans, les cultures étaient implantées sur des champs épisodiquement soumis à l’abattis et au brûlis des arbres et des arbustes, en alternance avec des périodes de plus ou moins longue durée au cours desquelles les terrains étaient laissés en friche. Ces systèmes de culture sur abattis-brûlis présentaient l’avantage de permettre la reproduction de la fertilité chimique des sols, grâce aux éléments minéraux puisés en profondeur par la végétation arbustive ou arborée et déposés ensuite à la surface des terrains, sous la forme de matières organiques, lors de la chute des feuilles et des branchages. C’est cette forme d’agriculture qui a pu être aisément étendue à de nombreuses régions forestières du monde, tempérées et tropicales, en bénéficiant des nombreux perfectionnements apportés à l’outillage manuel après l’avènement de l’âge des métaux (vers le troisième millénaire avant notre ère). Les recrûs arborés contribuaient périodiquement à limiter la croissance et le développement des herbes adventices dans les régions de forêts denses, du fait de l’intensité de leur ombrage. Mais tel était bien moins le cas dans les r
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Turqule : évolution des superficies des principales cultures (1861 / 2001)
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Evolution de la production vivriére par habitant (indice 100 en 1961)

FEEFPIEELPIEEdegedds

Annees.

- Afique - ‘Aménque Latne — Oceanie





OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

ww.centrenationaldulive.fr






OEBPS/IMAGES/KART_DUFU_2004_01_art01_img001.jpg
Evolution de la population mondiale (1961 - 2060)
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Evolution de la consommation d'engrais chimiques (1961 - 2000)
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Région du monde | Population active agricole | 1950 | 1960 | 1970 | 1980 | 1990 | 2000 | 2010"
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Evolution des surfaces de terres arables et de plantations pérennes (1980 - 1983)
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Proche-Orient : évolution des rendements en céréales (1961 / 2001)
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Egypto : évolution des superficies des principales cultures (1961/2001)
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Pays Exportations Importations Solde commercial
(millions de tonnes) | (millions de tonnes) | (millions de tonnes)
Allemagne 108 3.1 78
Argentine 256 00 256
Australic 212 00 21,2
Brésil 05 99 97
Canada 213 16 196
Chine 10,1 9.7 03
|Egypte 04 10,1 -10.0
Etats-Unis 858 54 793
France 322 15 307
Japon 06 213 264
Corée du Sud 0,0 11,6 -12,0
Mexique 05 13,1 -12,0
“Tharlande 6.6 10 56
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Population Evolution de la proportion Prévalence de la | Prévalence
sousalimentée| e personnes sous-alimenides | sous-alimentation | dela
(millions) dans la population totale (%) pauvreté
(%) extréme (%)
Région 19961998 | 1978-1981 | 19901992 | 1996-1998 |  1997-1999 1998
Asie deo IEst 1550 2 16 12 97 153
Asie du Sud 2942 38 27 b1] 26 400
Afrique
subsaharicnne 1859 8 35 34 278 463
Proche-Orient et
Afrique du Noed 359 9 8 10 71 20
Amésique Latine et
Caraibes 549 3 13 13 106 156
“Total pays en voie
de développement 8150 2 2 18 150 20
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Evolution des suporficies irriguées (1961 - 1999)
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Evolution des rendements céréaliers annuels i 'hectare (1961 - 2001)
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Evolution du nombre de tracteurs (1961 - 2000)

PP LELPeIIEdeddd

- Affique —« Amérique Latine + Chine  Asie du Sud s Asie du Sud sl






OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png





